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Résumé 

L'analyse porte sur le cadre juridique de protection des communautés locales tel qu'il est contenu dans le Code 
minier révisé en 2018, en République Démocratique du Congo (RDC). Dans ce cadre, la loi apparait comme renforçant 
les droits des communautés affectées par l'exploitation minière. Toutefois, des interrogations relatives à l'effectivité, à 
la mise en œuvre de ces normes se posent. Ce texte montre les avancées réalisées et les insuffisances qui conditionnent 
la réalisation des droits des populations locales, tout en formulant des recommandations pour améliorer la mise en 
œuvre de ces normes. 

Mots-clés : droit minier congolais, protection des communautés locales, industries extractives, droits humains et 
entreprises, consentement libre, préalable et éclairé (CLIP), justice distributive, gouvernance des ressources 
naturelles, effectivité du droit, responsabilité des entreprises minières, conflits 

Abstract 

The analysis focuses on the legal framework for the protection of local communities as contained in the revised 
Mining Code of 2018, in the Democratic Republic of Congo (DRC). In this context, the law appears to strengthen the 
rights of communities affected by mining exploitation. However, questions arise regarding the effectiveness and 
implementation of these standards. This text shows the progress made and the shortcomings that condition the 
realization of the rights of local populations, while making recommendations to improve the implementation of these 
standards. 

Keywords : congolese mining law, protection of local communities, extractive industries, human rights and 
businesses, free, prior, and informed consent (FPIC), distributive justice, natural resource governance, 
effectiveness of the law, responsibility of mining companies, conflicts 

INTRODUCTION 

La place du secteur minier parmi les secteurs stratégiques pour la croissance économique en 
République démocratique du Congo (RDC) est indiscutable, mais il est évident qu'il génère aussi des 
tensions avec des populations locales souvent touchées par ces activités extractives. Dans cette direction, le 
Code minier révisé en 2018 apporte tout de même une multitude de dispositions en faveur de la protection 
des droits des populations, marquant une avancée significative dans la reconnaissance des enjeux sociaux 
de l'exploitation minière. 

Néanmoins, l’application de ces normes reste très problématique, ce qui rend difficile d’évaluer leur 
efficacité réelle sur le terrain. Les populations affectées par l'exploitation des ressources naturelles sont 
souvent victimes de violations des droits liés à la nature, à titre de compensation, à titre d'accès à 
l'information, à titre de participation. 

De quoi remettre en question l’efficacité de la protection prévue par le Code minier. Peut-il donc être 
question d'un cadre légal respectant les droits des communautés locales ? Ou le respect de ces droits est-il 
du ressort de la libre volonté des opérateurs miniers et des pouvoirs publics ? Loin de nous l'idée d'ironiser 
sur cette thématique, nous interrogerons d'abord les règles pro avances contenues dans le Code minier 
révisé, en détaillant les mécanismes de participation et de protection des droits des communautés. Nous 
traiterons ensuite des défis de l'effectivité en tentant de mieux cerner les difficultés administratives et 
structurelles qui sont des freins au respect de ces normes. Des solutions seront enfin envisagées à même 
d'améliorer la protection des communautés et le partage des bénéfices de l'exploitation minière. 

I. CADRE JURIDIQUE DE LA PROTECTION DES COMMUNAUTÉS LOCALES 

1.1. Dispositions normatives du Code minier 

Le Code minier révisé de 2018 consacre la prise en compte des communautés locales à travers 
plusieurs dispositions substantielles, notamment celles relatives aux obligations sociales et 
environnementales des titulaires de droits miniers. Il s’agit donc d’une reconnaissance expresse des 
communautés comme parties prenantes dans le processus de l’exploitation des ressources. C'est une rupture 
avec la législation minière où souvent les intérêts économiques prévalaient sur les intérêts sociaux. Le code 
consacre de surcroît les articles 64, 285 bis, 258 et suivants à l'obligation pour les détenteurs de permis 
d'exploitation de « respecter les droits des communautés affectées et de mettre en place des mesures 
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d'atténuation des impacts environnementaux et sociaux ». Cela passe par la réalisation de projets de 
développement local, financés à partir des ressources minières.  

Celles-ci doivent permettre d'assurer que les entreprises ne nuisent pas à la vie des communautés 
concernées. Cependant, ils contribuent au contraire à son amélioration, plutôt que de laisser celles-ci en 
dehors des retombées bénéfiques de leur exploitation. Cependant, ces dispositions, bien que souhaitables, 
n'auront d'effets que si des mécanismes de mise en œuvre testés et fiables sont mis en place pour assurer 
leur effectivité. Des textes de loi, aussi bien rédigés soient-ils, n’ont d’impact que s’ils sont suivis d’actions 
concrètes et d’une mise à disposition des ressources (humaines, matérielles et financières) nécessaires à leur 
bonne exécution. 

D’où la question de la capacité des autorités à veiller à l’effectivité du respect par les opérateurs 
miniers de leurs obligations. Au-delà de ses dispositions quasi-standards du Code minier, il convient de 
souligner que la réforme de 2018, s’inscrit dans une dynamique internationale de réintégration dans le « 
droit international des droits de l’homme » des droits des victimes de l’activité extractive. En effet, les 
Principes directeurs des Nations Unies concernant les entreprises et les droits de l’homme enjoignent à l’Etat 
d’assurer la protection des populations des atteintes visant le respect de leurs droits par les effets nuisibles 
de l’activité économique, y compris minière. La République Démocratique du Congo, en révisant, son Code 
minier l’a comprise de façon intelligible, en incluant expressément dans les obligations en matière 
d’obligation sociale des entreprises extractives, le respect des références et standards internationaux, tels 
que reconnus et appliqués par d’autres Etats1. 

En outre, le Code minier consacre indirectement le principe de développement durable, en intégrant 
dans l’exploitation des ressources naturelles mais également sociales et environnementales. Cette approche 
témoigne d’une nouvelle conception de la gouvernance des ressources qui allie impératifs économiques et 
impératifs de protection des populations locales. Dès lors les obligations incombant aux entreprises minières 
ne portent plus uniquement sur la production et la rentabilité, mais aussi sur des responsabilités sociales 
structurelles2. 

Cependant, malgré l’avancée de la norme, la doctrine rappelle que pour que la consécration normative 
des droits des communautés soit effective, elle se doit d’être assortie d’un mécanisme contraignant de mise 
en œuvre. En l’absence de sanctions au manquement à l’obligation de responsabilité sociale de la part des 
sociétés minières, la portée de ces dispositifs normatifs est vulnérable. Cette faiblesse normative instaure 
donc une application sélective de la loi, soumise à un rapport de force entre les communautés et les 
opérateurs économiques3. 

1.2. Mécanismes de participation des communautés 

Le Code minier révisé crée également des mécanismes de participation des communautés locales à la 
gestion des ressources. Notamment, les dispositions de l'article 285 bis du code minier imposent l'élaboration 
d'un cahier des charges entre l'entreprise minière et les communautés affectées, constituant un mécanisme 
central de concertation et de développement local. 

Les populations locales sont donc censées émettre leurs préoccupations pour être entendues et 
s'impliquer dans la décision qui les concerne, contribuant ainsi à l'adoption d'un processus décisionnel 
participatif. Les entreprises ont, de plus, l'obligation de communiquer sur les informations concernant les 
activités minières dans les communautés locales. Cette communication a pour but d'assurer notamment la 
bonne qualité de l'information indispensable au dialogue social, qui est un principe fondamental pour 
installer la confiance entre les parties prenantes. 

Les communautés sont d'autant plus enclines à soutenir les projets miniers lorsqu'elles se sentent 
impliquées et sont moins susceptibles d'être en désaccord avec ces projets, au risque de conflits. 

Cependant, ces mécanismes de participation sont souvent parasités par divers freins. Difficultés 
d’accès à l’information, comprennent-elles les enjeux, manque d’outils pour organiser efficacement les 
consultations : autant d’éléments qui limitent fortement la possibilité d’une réelle participation. Les autorités 
et les opérateurs sont pourtant appelés à faire preuve d’imagination dans l’implémentation de ces 
mécanismes permettant aux voix des communautés d’être véritablement entendues et mieux prises en 
compte. En pratique, la participation active des communautés locales, devrait s’inscrire dans la logique du 

                                                           
1 Nations Unies, Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, Conseil des droits de l’homme, 

2011. 
2 Banque mondiale, Ressources naturelles et développement durable en Afrique, Washington, 2017. 
3 M. MAZALTO, « Gouvernance minière et développement en RDC », Revue Afrique contemporaine, n° 263, 2017, 

p. 45. 
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consentement libre, préalable et éclairé (CLIP) reconnu au niveau international, notamment à travers les 
instruments relatifs aux peuples autochtones. Autrement dit, les communautés devraient être suffisamment 
informées en toute connaissance de cause sur l’ensemble des aspects du projet minier avant sa réalisation, 
en étant libres d’émettre un avis sans aucune contrainte. Pourtant, ce standard est encore peu opérationnalisé 
dans la réalité congolaise.4. 

En outre, l’efficacité des modes de participation est en grande partie conditionnée par le niveau 
d’organisation interne des communautés. Dans de nombreux cas, l’absence de structures représentatives 
légitimes compromet la prise en compte des préoccupations locales, situation dont certains exploitent les 
faiblesses pour contrecarrer les obligations de concertation, faisant ainsi le choix de dialoguer avec des 
interlocuteurs non représentatifs des intérêts collectifs.5. 

Enfin, la participation effective suppose également un accompagnement technique des communautés. 
En effet, face à des projets miniers complexes, les populations locales ne disposent pas toujours des 
compétences nécessaires pour comprendre les implications juridiques, économiques et environnementales 
des contrats miniers. Il apparaît donc indispensable de mettre en place des mécanismes d’assistance 
juridique et technique afin de garantir une participation réellement éclairée et équilibrée6. 

1.3. Obligation d’indemnisation et responsabilité sociale 

Un autre progrès significatif dans la transparence de l'exploitation des ressources des communautés 
affectées se trouve inscrit au sein des articles 279 à 2281 du Code minier, qui consacrent le principe d'une 
indemnisation juste et préalable des occupants du sol en cas de préjudice causé par les activités minières, 
qu'il s'agisse de pertes de terres, de pertes de ressources, de pertes d'accès à des biens communs essentiels, 
qu'il s'agisse de l'eau, de la forêt, etc. Il ne s'agit donc pas d'assurer une aide d'urgence ou de faire un don 
exceptionnel, bien plus un équilibre entre les éléments préjudiciables de l'exploitation minière et les droits 
des populations locales amène les entreprises à élaborer des plans de compensation clairs et 
compréhensibles permettant aux communautés à la fois de recevoir une compensation selon leurs droits et 
de contester, ce qui n'empêchera pas la création de mécanismes de suivi et d'évaluation devant permettre de 
modifier ces plans en fonction du retour d'expérience dont bénéficieraient les communautés. 

Mais, la réalité de cette obligation d'indemnisation repose largement sur l'interprétation des termes 
équitable ou juste qui entourent cette évaluation des pertes, dont il s'agira de veiller à ce qu'elles soient 
conduites « de manière impartiale et transparente en veillant à l'adéquation des formations et 
accompagnements que doit offrir l'État aux agents de celui-ci comme aux opérateurs miniers. 

Outre les disparités des évaluations antérieures la question de la juste évaluation des pertes s’est déjà 
trouvée sur la sellette eu égard aux compensations mesquines d’immeubles et de terres conduisant à des 
controverses entre populations et exploitants, d’où la nécessité d’un renouveau des pratiques de gestion des 
retours économiques à destination des communautés. L’obligation d’indemnisation s’inscrit comme un des 
éléments constitutifs du principe de justice, distributive pour l’exploitation des ressources naturelles, situé 
au cœur d’un objectif de correction des déséquilibres économiques engendrés par les activités minières, et 
visant à imprimer un mouvement qui protège les communautés affectées en ne leur laissant pas la charge 
de la prise en charge des coûts engendrés par le développement, se conforme aux problématiques soulevées 
à l’échelle internationale par la Société financière internationale (IFC) qui se fonde sur la juste compensation 
à mettre en œuvre au préalable de toute perte subie7. 

En République Démocratique du Congo, la réalisation de cette obligation est en revanche 
infractionnelle, tant sont variables les pratiques n’y permettant pas d’évaluer la mise en œuvre. Dans 
plusieurs cas, les compensations accordées aux communautés sont jugées insuffisantes ou non-conformes. 
La non-existence de barèmes d’indemnisation clairs et unifiés contribue à cette hétérogénéité conduisant à 
laisser une importante part d’appréciation au bon vouloir des opérateurs miniers au détriment des 
populations affectées.8. 

D’un autre côté, l’approche en matière de responsabilité sociale des entreprises minières ne devrait 
pas se limiter à un ensemble sous forme d’actions compensatoires et ponctuelles, mais plutôt s’inscrire dans 
une stratégie globale de développement local durable. Cette stratégie devrait impliquer des projets 
structurants à savoir des infrastructures, des services sociaux ou des projets de développement économique 

                                                           
4 Organisation internationale du travail, Convention n°169 relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989. 
5 Global Witness, Une mine de conflits : les communautés face aux projets miniers en RDC, Rapport, 2018. 
6 Banque africaine de développement, Gouvernance des ressources naturelles en Afrique, 2019. 
7 Société financière internationale (IFC), Normes de performance environnementale et sociale, 2012. 
8 Carter Center, Les défis de la gouvernance minière en RDC, Rapport, 2017. 
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local appropriés. Cette logique permettrait de faire du secteur minier un levier d‘un développement inclusif 
et non d’une marginalisation des populations locales9. 

II. DÉFIS D'EFFECTIVITÉ DE LA PROTECTION DES COMMUNAUTÉS LOCALES 

2.1. Obstacle aux ressources et à la formation 

Bien que le Code minier ait établi des protections, nombre d'obstacles empêchent leur mise en œuvre 
effective. Parmi les enjeux les plus préoccupants figure le manque de moyens accordés aux autorités 
chargées de l'application de la loi, les départements concernés n'étant souvent munis ni en effectifs ni en 
ressources financières pour suivre et contrôler les opérations minières. De surcroît, la formation des agents 
et des autorités sur les droits des communautés locales et des humains en général est déterminante, un agent 
mal formé risquant de mal comprendre les textes législatifs ou de mal appliquer les politiques de protection. 
Les autorités doivent investir dans la formation continue des agents afin qu'ils comprennent les enjeux 
sociaux et environnementaux inhérents à l'exploitation minière.  

À l’absence de moyens adaptés et à la carence en formation spécialisée s’ajoute le fossé entre la norme 
et la réalité sur le terrain. Cette donnée impose d’accélérer le travail de mise en place des organisations aptes 
à faire en sorte que les protections ne demeurent pas qu’une simple déclaration d’intention. Le manque de 
moyens des institutions affecte également la capacité des services déconcentrés de l’État à être présents sur 
les sites miniers. Dans plusieurs provinces minières, le manque d’équipement des services techniques ne 
couvre pas l’étendue du territoire à traiter, limitant leur capacité d’action pour contrôler les activités des 
opérateurs miniers en favorisant la mise en œuvre de pratiques irrégulières.10. 

Par ailleurs, c’est l’ensemble des collectivités, et non seulement les agents publics, qui sont défavorisés 
en matière de formation. Les collectivités, souvent mal informées concernant leur droit, ne disposent pas des 
moyens permettant d’exiger des protections juridiques légales en cas de manquements d’une entreprise, 
accroit leur vulnérabilité face aux entreprises minières. Car celles-ci maîtrisent bien mieux moutiers 
juridiques et techniques des projets extractifs11. 

Pour faire face à ces enjeux, il semble nécessaire de développer des plaidoyers et des programmes de 
renforcement des capacités à deux niveaux : institutionnel et communautaire. Cela pourrait se traduire par 
des formations spécifiques portant sur le droit minier et les droits humains à destination des agents publics, 
et par des campagnes de sensibilisation au profit des communautés locales. Cette démarche peut aider à 
réduire le décalage entre la norme juridique et sa mise en œuvre effective sur le terrain.12. 

2.2. Limitations administratives et politiques 

En outre, les limitations émanant non seulement de l'administration mais surtout de la politique 
peuvent freiner l'effectivité des protections. Les tensions entre l'administration de l'État et les entreprises 
publiques et privées freinent la bonne mise en œuvre des lois, en particulier quand le degré d'intérêt 
économique est fort. Cela est d'autant plus vrai lorsqu'il existe des moyens parallèles d'action qui peuvent 
être envisagés. 

Cette mesure n'est qu'une réponse avec un certain degré d'espoir, mais il fait bon tenir compte de 
l'abondance des rapports et des enquêtes judiciaires. Les entreprises disposent cependant d'un pouvoir 
considérable qui, en de telles circonstances, est susceptible de déboucher sur une mode de concertation des 
données d'une mesure d'une telle ampleur au regard des droits des communautés. 

De la même façon, une absence d'harmonisation des différents textes réglementaires régissant la 
matière présente la redoutable potentialité de produire une confusion sur les droits et responsabilités des 
intervenants en situations contradictoires, au regard d'exercices de mise en œuvre des normes ou sur leur 
application. Que ce soit pour le bénéfice des communautés ou au profit de l'autorité administrative ou dans 
l'exercice de la mise en œuvre des normes de protection, il convient sur le plan pratique de la procédure 
d'intégration de cette absence d'harmonisation à la suite de l'examen du cadre législatif, qui est des plus 
complexes pour les enjeux que la thématique concerne, pour éventuellement une mise en œuvre de 
l'ordonnance dans le cadre possible de vulnérabilités éventuelles des communautés concernées. 

Pour mettre fin à ses incohérences, il nous apparait opportun de réviser les lois existantes afin 
d’intégrer totalement les dispositions relevant de la protection des populations dans l’ensemble des mesures 

                                                           
9 Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Ressources naturelles et développement humain, 

2016. 
10 Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE-RDC), Rapport de conciliation, 2020. 
11 Human Rights Watch, « Ce que nous faisons, c’est survivre » : abus dans le secteur minier en RDC, 2019. 
12 Banque mondiale, Renforcement des capacités dans le secteur extractif africain, 2018. 
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enclines à tous les niveaux du secteur minier, contributrices directement au cadre pilotant les politiques 
publiques entrée en conflit avec celui des droits de la protection. Les interférences politiques dans la gestion 
des mines sont un obstacle majeur à une parfaite mise en œuvre des protections.  

Certaines décisions administratives doivent également être prises sur la base de considérations non 
de droits réglant fondamentalement la prise en compte des droits des communautés locales sachant que du 
côté des fonds, la compétence est mise en péril par les conflits politiques au sein des pays producteurs, ce 
qui conduit presque toujours à une politisation de la question des populations locales au profit de ce champ 
au détriment résultant de la mise en valeur des attributs du droit de la loi, se traduisant par un 
affaiblissement du droit, et plus largement par une fragilisation de l’autorité de l’ensemble des autorités 
administratives ou la dissolution à l’égard du pouvoir politique du caractère de la mise en protection des 
intérêts13. 

De surcroît, la corruption administrative reste un facteur aggravant pour la mise en œuvre des 
dispositions du Code minier. Les pratiques de corruption peuvent conduire à des délivrances irrégulières 
de permis miniers ou à la tolérance de manquements aux obligations sociales par certaines entreprises. Cette 
situation dégrade les dispositifs de contrôle et réduit les marges de manœuvre des communautés affectées14. 

Pour clore cette étude, nous mentionnerons l’absence de coordination entre les différentes institutions 
impliquées dans la gouvernance minière, facteur qui contribue à la fragmentation de l’application des 
normes. En effet, les chevauchements de compétences entre ministères, agences et autorités locales sont à 
l’origine de zones d’incertitude juridique. Une redéfinition de la coordination institutionnelle nous semble 
Kdonc déterminante pour assumer la mise en œuvre cohérente et efficace des protections prévues par le 
Code minier15. 

2.3. Le rôle des acteurs non étatiques 

Pour conclure, les acteurs non étatiques (notamment les ONG et les organisations communautaires) 
sont appelés à jouer un rôle fondamental pour renforcer la protection juridique des communautés locales. 
Ces acteurs peuvent diriger une vigilance, pour surveiller l'application des lois et porter les voix des 
communautés dans les espaces publics et politiques. Ils sont, souvent, ceux qui sont les mieux placés pour 
représenter les intérêts des communautés qui font face à des administrations parfois inaccessibles ou rétives 
à leurs demandes. Ces organisations ne sont pourtant pas en situation aisée : elles doivent faire face à leurs 
propres difficultés, notamment le financement de leurs projets, les menaces pesant sur la sécurité de leurs 
membres et l'accès à l'information. 

Les ONG devraient pouvoir bénéficier d'un soutien renforcé de l'État et des partenaires internationaux 
afin d'agir efficacement et en toute sécurité. Travaillant en partenariat avec les communautés, les uns et les 
autres sensibilisent non seulement aux droits, mais soutiennent également la mise en réseau des populations 
avec les autorités publiques. Le soutien apporté aux initiatives locales est donc décisif pour permettre un 
contrôle effectif des entreprises. Il serait propice à l’établissement d’un cadre dans lequel les droits des 
communautés sont réels et dans lequel les retombées des exploitations minières sont également réparties. 
Ce sont aussi les organisations de la société civile qui sont mobilisées pour documenter les violations des 
droits des communautés locales. Eux-mêmes, eux-mêmes, grâce à leurs missions de terrain et rapports, 
permettent de révéler les atteintes aux droits des communautés.  

Leur rôle de vigilance permet d’élever le débat public et de faire pression sur les décideurs et 
entreprises pour améliorer leurs comportements. Avec les acteurs non étatiques, ils participent aussi à 
l’empowerment (renforcement de la capacité d’actions) des communautés locales. À travers des 
programmes de formation, d’aide juridique, de plaidoyer, ils facilitent la compréhension par les populations 
de leurs propres droits, mais aussi leur organisation pour les défendre, contribuant ainsi à rétablir un rapport 
de force plus favorable aux communautés vis-à-vis des opérateurs miniers16. 

Pour autant, l’action de ces acteurs demeure contrainte par un contexte parfois défavorable, où la 
liberté d’expression n’est pas toujours respectée et où le risque sécuritaire est constant. Dans ce contexte, 
protéger les défenseurs des droits humains est devenu un impératif pour que les mécanismes de surveillance 
citoyenne du secteur minier puissent jouer leur plein rôle. Renforcer ce cadre protecteur est donc une 
condition nécessaire à une gouvernance minière plus inclusive et plus transparente17. 

                                                           
13 Global Witness, Disorderly Conduct : corruption et exploitation minière en RDC, 2017. 
14 Transparency International, Corruption dans le secteur minier en Afrique, 2018. 
15 OCDE, Gouvernance des ressources naturelles en Afrique, 2019. 
16 Carter Center, Renforcement de la société civile dans la gouvernance minière, 2018. 
17 Nations Unies, Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme, 1998. 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Bien que le Code minier révisé de 2018 ait fait des progrès significatifs sur la question de la protection 
des communautés locales, des réticences perdurent sur l'efficacité des dispositifs. Le degré de confiance que 
les acteurs accorderont à cette protection sera dépendant de la capacité que les autorités montreront à mettre 
en œuvre ces protections. La mise en œuvre semble relever d'un engagement sincère, mais également de la 
capacité à allouer des ressources suffisantes pour la formation, le suivi et l'évaluation des mécanismes de 
participation et d'indemnisation. 

Parmi les recommandations énoncées figurent la révision des lois pour assurer leur harmonisation, 
l'augmentation des moyens alloués aux autorités de contrôle, et un soutien accru aux organisations non 
gouvernementales pour les initiatives en faveur des droits des communautés. Un fonctionnement coopératif 
de tous les acteurs pourrait entraîner la transformation de l'exploitation minière en RDC, d'un gisement de 
nuisance en moteur de développement durable au bénéfice des populations locales. 
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